
REPUBLIQUE FRANCAISE - DEPARTEMENT DU DOUBS 

l it  Grand 
Besancon 
Metropole 

AG.25.08.A17 

Arrete du President 
de la Communaute Urbaine 
Grand Besangon Metropole 

OBJET : Arra& de deport de M. Nicolas BODIN, 2erne Vice-President 

Vu le Code General des Collectivites Territoriales, et notamment les articles 
L.1111-6, L.1524-5, L.2131-11 et L.5211-9, 
Vu la loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 relative a la transparence de la vie 
publique, 
Vu la loi n°2022-217 du 21 fevrier 2022 relative a la differenciation, la 
decentralisation, la deconcentration et portant diverses mesures de simplification 
de l'action publique locale, 
Vu le decret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi 
n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative a la transparence de la vie publique, et 
notamment l'article 6, 
Vu l'arrete DAG.21.08.A12 en date du 20 avril 2021 portant delegation de fonctions 
et de signature a M. Nicolas BODIN, 2 eme  Vice-President, 

Considerant que M. Nicolas BODIN, 2eme Vice-President, a alerte la Presidente sur 
sa situation necessitant un deport, 

ARRETE 

Article 1 : M. Nicolas BODIN, 2 e"  Vice-President, devra s'abstenir d'exercer ses 
competences pour toutes les questions relatives aux structures listees au present 
article. 

Le cas echeant, la personne chargee de le suppleer en toute matiere, a toutes les 
etapes et pour tous les actes relatifs aux structures concernees, est designee dans 
le tableau ci-apres. 

Structure Intervention en lieu et place de l'elu 
suite a deport 

- L'Office de commerce et de 
l'artisanat de Besancon 

Madame la Presidente 

- La Societe d'economie Mixte 
Micropolis 

Madame la Presidente 

- Initiative Doubs Territoire de Belfort Madame la Presidente 

- La Fabrique du Numerique de 
Besangon 

Madame la Presidente 

- Association French Tech Bourgogne 
Franche-Comte 

Madame la Presidente 

- L'Ecole Nationale Superieure de 
Mecanique et des Microtechniques 

Madame la Presidente 

Article 2 : Pour les structures listees au present article, M. Nicolas BODIN, 2' 
Vice-President, ne devra pas participer: 

- aux decisions attribuant a ces structures un contrat de la commande 
publique, une garantie d'emprunt ou une aide revetant l'une des formes 
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prevues au deuxieme alinea du I de l'article L. 1511-2 et au deuxieme 
alinea de l'article L. 1511-3 du CGCT; 
aux commissions d'appel d'offres ou commissions prevues a l'article L. 
1411-5 du CGCT lorsque ces structures sont candidates; 
aux deliberations portant sur sa designation ou sa remuneration au sein de 
ces structures ; 

l'exception des deliberations portant sur une depense obligatoire au sens de 
l'article L. 1612-15 du CGCT et sur le vote du budget. 

Le cas echeant, la personne chargee de le suppleer en toute matiere, a toutes les 
etapes et pour tous les actes relatifs aux structures concernees, est designee dans 
le tableau ci-apres. 

Structure 
Intervention en lieu et place de l'elu 

suite a deport 
- La Mission Locale Espace Jeunes 

du bassin d'emplois de Besancon 
Madame la Presidente 

- La societe d'economie mixte Aktya M. Aurelien LAROPPE 

- La Societe publique locale 
Territoire 25 

M. Aurelien LAROPPE 

- La societe d'economie mixte 
Batifranc 

M. Aurelien LAROPPE 

- La societe publique locale Agence 
Regionale de developpement 

Madame la Presidente 

- L'Office Foncier Solidaire M. Aurelien LAROPPE 

- L'Etablissement Public Foncier du 
Doubs BFC 

Madame la Presidente 

Article 3: Pour l'application des articles 1 et 2, M. Nicolas BODIN, s'abstiendra: 
d'exercer ses fonctions et competences en tant que 2eme Vice-President, 
en toute matiere, a toutes les etapes et pour tout acte, 
de participer aux debats et aux deliberations du Conseil de Communaute, 
du Bureau, ainsi qu'aux commissions et a tous travaux ou reunions 
preparatoires, merne informels, 
de s'informer du deroulement des dossiers, et de donner de quelconques 
instructions, 
de signer tout document ayant trait a l'execution des decisions et 
notamment les contrats, conventions, courriers, bons de comnnande et 
mandats, 
et, dune maniere generale, d'intervenir dans ces dossiers. 

Article 4: Pour l'application des articles 1 et 2, M. Nicolas BODIN, 2erne Vice-
President, s'abstiendra de donner quelque instruction a la personne designee pour 
la suppleer ou aux services competents. 

Article 5 : Tout recours contentieux contre le present arrete peut etre forme aupres 
du Tribunal Administratif de Besancon dans les deux mois suivant la publicite de 
l'arrete. 
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2 Q AOUT 2025 Besancon, le 

Anne VIGNOT 

Article 6 : Le Directeur General des Services est chargé de l'execution du present 
arrete qui sera: 

- publie au registre des arretes et sur le site Internet de Grand Besancon 
Metropole, 

- adresse en Prefecture. 

Maire de Besancon 
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